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Où va la géographie de l’énergie ? 
 

Olivier Labussière 
 
Ce chapitre propose d’introduire le lecteur à un champ d’étude en plein renouveau, celui de la 
géographie de l’énergie, avec une attention particulière portée aux enjeux contemporains de 
transition énergétique. C’est dans ce contexte que depuis une vingtaine d’années les sciences 
humaines et sociales ont fait des progrès considérables, perceptibles en géographie par la mise 
en place de groupes spécialisés1, de nombreuses sessions thématiques lors de conférences2, de 
participation à des débats interdisciplinaires dans un nombre grandissant de revues 3 , 
principalement anglophones. Ce chapitre propose des repères historiques, la présentation de 
fronts de recherche, enfin des perspectives de recherche. 
 
1. De l’énergie en géographie à la géographie de l’énergie : repères historiques 
 
Cette partie propose des repères pour interroger la construction des savoirs géographiques et 
leurs évolutions en lien avec les enjeux de l’énergie. Le lecteur pourra se reporter aux sources 
suivantes pour approcher l’histoire des productions de ce champ scientifique (Fitzsimmons et 
Walton, 1978 ; Solomon et Calzonetti, 1985 ; Solomon et al., 2004 ; Pasqualetti, 2011 ; 
Calvert, 2016). Outre qu’elles survalorisent les productions anglophones, ces sources restent 
muettes sur les travaux développés avant 1950. Ce constat suggère à quel point il manque au-
delà de l’exercice d’inventaire, un réel effort d’histoire des idées pour conférer à ce champ en 
renouveau des racines plus amples. Cette périodisation, conservée pour faciliter la découverte 
du champ, sera par la suite réinterrogée afin d’ouvrir des perspectives. 
 
Après la seconde Guerre Mondiale, trois tentatives d’organisation des idées se côtoient pour 
ouvrir le discours géographique aux questions énergétiques. La première suit une méthode 
analytique et descriptive. La Géographie de l’énergie de Pierre George (1950) en est un 
exemple, de même que celle de Germaine Veyret-Verner (1966). Leur démarche d’inventaire 
propose un bilan mondial des ressources énergétiques (charbon, pétrole, électricité) et des 
économies industrielles qui les emploient. Ces travaux maintiennent un partage important 
entre l’offre et la demande d’énergie, laquelle reste encore peu étudiée. Une deuxième 
approche suit une méthode monographique. Celle-ci vise à faire état de dynamiques 
régionales ou nationales en caractérisant les différents facteurs (techniques, économiques, 
politiques) qui influencent l’organisation de la production et de la consommation d’énergie 
(Chapman, 1961). Cette méthode oblige à de nombreuses répétitions et ne permet pas une 
																																																								
1 Par ordre chronologique de création : aux Etats-Unis, l’Energy and Environment Speciality Group, dès 1979 : 
http://www.eesg.org ; en Allemagne, le Geographische Energieforschung en 2006 : http://www.geographische-
energieforschung.de ; au Royaume-Uni, l’Energy Geography Research Group en 2011 : 
http://www.energygeographies.org 
2 Aux Etats-Unis, l’Annual Conference of the Amercian Association of Geographers ; au Royaume-Uni, 
l’Annual Conference of the Royal Geographical Society ; voir aussi parmi les colloques récents : Energy 
Landscapes (sept. 2015, Dresden). 
3 Parmi les revues investies par les sciences sociales de l’énergie, dont la géographie : Energy Policy, Landscape 
Research, Local Environnement, Energy Research and Social Sciences, Environment and Planning A et D, 
Global Environmental Politics, Social Studies of Science, Technology and Culture. 
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discussion approfondie des facteurs convoqués. En réponse à ces deux approches, une 
troisième méthode émerge au début des années 1960 qui ambitionne un abord plus 
synthétique et explicatif des relations entre espace et énergie. En France, Jean Chardonnet 
(1962) élabore un plan que l’on pourrait dire concentrique : il présente les conditions 
premières de l’économie énergétique (physiques, techniques, économiques, politiques), qu’il 
étudie ensuite par approfondissement graduel à la lumière d’organisations industrielles plus 
spécifiques et des types d’échanges commerciaux qui les sous-tendent. Au Royaume-Uni, un 
jeune géographe, Gerald Manners, s’inspire de la théorie de la localisation (coûts de 
production, coûts de transport) pour dégager des modèles explicatifs de l’organisation spatiale 
des activités énergétiques (production, transport, consommation). Il en retire un ouvrage The 
Geography of Energy (Manners, 1964) qui fera date et influencera la conduite de politiques 
publiques en Grande Bretagne. 
 
Le choc pétrolier de 1973 a des conséquences économiques et politiques profondes qui 
éveillent l’intérêt pour de nouvelles énergies et de nouvelles préoccupations sociétales. 
L’ouvrage d’Earl Cook (1976) Man, Energy, Society illustre ce renouveau. Il étudie les 
rapports énergie – société sous une diversité d’angles (politique, éthique, culturel, etc.) et 
réintroduit l’idée que l’énergie constitue une médiation privilégiée pour saisir les relations 
entre l’homme et son environnement. La compréhension de ces mutations par les géographes 
apparaît encore limitée. Dans leur revue de littérature, Fitzsimmons et Walton (1978) notent 
le retard de la géographie au regard des nombreux travaux d’économie, de sciences politiques 
et de relations internationales. 
 
Aux Etats-Unis, un groupe de géographes associé à des experts du Oak Ridge National 
Laboratory4 (ORNL) parvient à convaincre l’Association of American Geographers (AAG) de 
l’importance de constituer un groupe spécialisé. « It was a period of energy crisis. The 
nuclear accident of Three Miles Island occured [28 mars 1979], and we rapidly got funds and 
attention »5. La formation du Energy Speciality Group (ESG) advient lors de la conférence de 
Philadelphie en 19796. Son premier responsable (1979-1982) est Jerome E. Dobson, membre 
de l’ORNL. L’AAG soutient également la parution d’une série de monographies (Cook, 
1977 ; Calzonetti and Eckert, 1981 ; Sawyer, 1986). Les membres du ESG constatant 
l’absence d’un ouvrage de synthèse, publient Geographical dimensions of energy (Solomon et 
Calzonetti, 1985). Cet ouvrage a pour ambition explicite de constituer la géographie de 
l’énergie comme champ à part entière au sein de la géographie. Le plan de l’ouvrage aborde 
successivement l’étude des ressources physiques, de la localisation des infrastructures et de 
l’usage des sols, du lien entre consommation et organisations urbaines, des dynamiques 
régionales et des enjeux environnementaux. Il s’achève par un plaidoyer de Thomas J. 
Wilbanks (1985), affilié à l’ORNL, pour une géographie de l’énergie capable d’élargir son 
audience et de prendre part à la résolution des enjeux sociétaux. Ce désir d’autonomisation 
suggère l’ouverture d’un moment de ‘crise’ disciplinaire. La géographie de l’énergie n’est pas 
le versant ‘appliqué’ de la géographie économique, qui aurait le monopole de l’élaboration 
																																																								
4 Le Oak Ridge National Laboratory (ORNL) est rattaché à l’U.S. Department of Energy.  
5 Entretien de l’auteur avec Barry Solomon, AAG New Orleans, le 12 avril 2018. 
6 A ce propos voir, PASQUALETTI, 2011. 
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‘théorique’. La géographie de l’énergie doit identifier des questions, des théories et des 
méthodes qui l’autonomisent tout en favorisant sa réception sociale. La géographie de 
l’énergie doit pouvoir parler par elle-même. Pour accroître l’assise de ce champ, Barry 
Solomon7 promeut une approche holistique qui vise à ouvrir la géographie de l’énergie aux 
enjeux environnementaux (pollutions, ressources, etc.), et à préciser ses liens avec des 
branches spécifiques de l’économie, telle que l’ecological economics. Telle fut sa visée en 
tant que responsable de l’ESG (1988-90, 2002-2005). De son propre témoignage, cette 
perspective intégrative peina à mobiliser au sein des académiques, tandis que le contre-choc 
pétrolier à partir de 1986 diminua provisoirement l’intérêt porté aux questions énergétiques. 
 
La géographie francophone n’offre pas de dynamique comparable. L’énergie fait l’objet de 
travaux isolés et souvent sectoriels destinés prioritairement à l’enseignement (Chardonnet, 
1973 ; Curran, 1973 ; Dézert, 1973, 1981 ; George, 1973 ; Lerat, 1971, 1973). En 1979, la 
revue des Annales de Géographie (Journaux et George, 1979) consacre un numéro spécial à la 
géographie de l’énergie. Celui-ci offre une tribune à des savoirs experts issus de l’industrie 
plus qu’il ne témoigne d’un champ académique. Contrairement aux Etats-Unis, ce domaine 
reste associé à la géographie économique laquelle peine alors à trouver sa place en France 
(Daviet, 2005) – à noter malgré tout le manuel de ‘géographie de l’énergie’ de Mérenne-
Schoumaker (1993). 
 
L’incident de Three Miles Island en 1979 et la catastrophe de Tchernobyl en 1986 modifient 
le regard porté sur l’énergie nucléaire et ses conséquences. Tout un champ de travaux émerge 
en géographie sur la perception des risques liés au nucléaire (Pasqualetti and Pijawka, 1984 ; 
Blowers and Peppers, 1987), les enjeux de sûreté liés à la localisation des centrales 
(Openshaw, 1986), le démantèlement des centrales et leur incidence sur les territoires 
(Pasqualetti, 1990), le transport et la gestion des déchets nucléaires (Jacob, 1990 ; Blowers, 
Clark and Smith, 1991). Durant la même période, les revues de géographie française restent 
muettes sur la question nucléaire – à de rares exceptions (Le Rhun, 1986 ; Chabert, 1987), ou 
sinon dans des termes décalés par rapport aux enjeux précités (George, 1980). 
 
En cette fin de siècle, les études sur l’énergie seront marquées par deux grandes tendances. Le 
mouvement de libéralisation des réseaux énergétiques en Amérique du Nord à partir des 
années 1980 et en Europe au cours des années 1990 va jouer un rôle d’accélérateur dans la 
mutation des secteurs énergétiques (Calzonetti, 1990 ; Elmes, 1996 ; Coutard, 1999 ; Solomon 
and Heiman, 2001). Par ailleurs, la multiplication des alertes environnementales (nucléaire, 
ozone, mort des forêts) et l’adoption progressive de la question du réchauffement climatique 
comme cadre des négociations internationales (instauration du GIEC en 1988, sommet de la 
terre de Rio en 1992, protocole de Kyoto en 1997) va considérablement élargir l’horizon des 
travaux géographiques. Ces deux tendances vont être progressivement articulées en Europe, 
où la libéralisation des marchés de l’énergie, d’abord associée à un enjeu d’intégration 
européenne par la mise en place d’un marché commun, deviendra un instrument de soutien 
aux énergies renouvelables. 

																																																								
7 Entretien de l’auteur avec Barry SOLOMON, AAG New Orleans, le 12 avril 2018. 
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2. Transitions énergétiques, transitions géographiques 
 
Les travaux sur les processus de transition énergétique se sont fortement développés en 
sciences sociales à partir de la fin des années 1990. Parmi ceux-ci, les écrits du transition 
management (Rip et Kemp, 1998 ; Geels et Schot, 2007) centrés sur les problématiques multi-
échelles de l’innovation technologique ont fortement influencé les débats académiques, voire 
certains cadrages de politiques publiques. Malgré son abord sociotechnique, la conception 
évolutionniste et managériale de l’innovation dont ils sont porteurs, la standardisation des 
échelles de décision ainsi que le peu d’attention prêté aux enjeux de pouvoir et au rôle de 
l’espace ont suscité de nombreuses critiques (Shove and Walker, 2007 ; Coenen et al., 2012 ; 
Bridge et al., 2013 ; Sören et al., 2016). De fait, au-delà de la « transition » - terme qui 
suggère une évolution graduelle et sans tension au cours de laquelle une forme d’énergie 
serait substituée par une autre, ce sont bien des processus multiples, situés et aux carrières 
souvent ambigües qu’il s’agit d’interroger. 
 
L’accroissement du nombre de spécialités thématiques en à peine vingt ans invite à parler de 
« géographies de l’énergie » au pluriel, dont les questions de transition ne sont qu’un aspect 
(voir Bouzarovski et al., 2017 ; Solomon et Calvert, 2017). En suivant, nous proposons au 
lecteur de découvrir plusieurs thèmes majeurs de ce champ, dont la liste est bien sûr non 
exhaustive. 
 
Géographie politique des ressources énergétiques – le regain d’attention pour la matérialité 
en sciences sociales (Appadurai, 1986) et les approches critiques de l’environnement 
(Castree, 2002) ont contribué au renouveau de la géographie des ressources. Héritière d’une 
approche gestionnaire (Wescoat, 1991), celle-ci avait jusqu’alors peu interrogé les processus 
de transformation des environnements en ressource et les rapports de pouvoir qui les sous-
tendent (Fiztsimmons, 1989 ; Bakker and Bridge, 2006). Leur étude permet de mettre à jour 
les territorialités grâce auxquelles des Etats et des économies extractivistes tentent d’asseoir 
leur contrôle sur des ressources énergétiques (Bebbington, 2012 ; Bridge, 2011, 2014 ; 
Desbiens, 2013 ; Redon et al, 2015). L’attention pour les flux matériels permet également de 
rendre visible la discrète géographie de filières industrielles stratégiques, telle que celle du 
nucléaire (Hecht, 2012 ; Garcier, 2012). 
 
Paysages de l’énergie - dans le sillage du développement des énergies renouvelables, de 
nombreux travaux interrogent la transformation accélérée des paysages et des cultures 
paysagères dans le monde (Pasqualetti, 2000 ; Nadaï and Horst, 2010). L’émergence de 
paysages bas carbone – c'est-à-dire liés à des politiques d’atténuation des émissions de CO2, 
suscite de nombreuses questions liées à la manière de les apprécier (Selman, 2010), de les 
représenter (Nadaï and Labussière, 2015), d’imaginer les cadres institutionnels susceptibles 
d’en rendre le déploiement négociable (Ellis et al., 2009 ; Cowell, 2010 ;  Labussière et 
Nadaï, 2011 ; Szarka et al., 2012), et compatible avec d’autres politiques de conservation (par 
exemple, celle de la biodiversité - Nadaï et Labussière, 2010). Cela donne aussi lieu à un 
mouvement de redécouverte de l’histoire de la fabrique des paysages de l’énergie au XXe 
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siècle (Briffaud, 2014 ; Frolova, Prados et Nadaï, 2015). Les oppositions locales que ces 
nouveaux paysages suscitent ne sont pas réductibles à des comportements de type NIMBY8 
(Devine-Wright, 2005 ; Wolsink, 2007) et attirent l’attention sur la faiblesse des politiques 
d’aménagement et la vulnérabilité des territoires en contexte de libéralisation des marchés de 
l’énergie. 

 
Initiatives locales climat-énergie – leur analyse renvoie à une diversité de perspectives et 
autant de processus de territorialisation, tels que : le financement par des programmes 
européens (ex. SAVE, THERMIE, ALTENER…) d’initiatives locales en faveur des énergies 
renouvelables et de mise en place d’agences locales de l’énergie dans les années 1990 
(Poupeau, 2008) ; à la même période, l’essor de réseaux d’autorités locales à des échelles 
transnationales pour affronter des enjeux environnementaux globaux (forêt amazonienne, 
couche d’ozone), puis leur convergence progressive vers des éléments d’agenda partagés 
autour des questions de ville durable à partir des années 2000 (Betsill et Bulkeley, 2004 ; 
Keiner et Kim, 2007 ; Emelianoff, 2007) ; dans les années 2000, le soutien de l’Europe à 
l’émergence de ‘communautés innovantes’ organisées autour de programmes de 
démonstration technologique ; enfin, des politiques nationales qui prennent appui sur les 
initiatives locales pour déployer des visions très différentes de la transition, des plus libérales 
au plus émancipatrices (Seyfang et Smith, 2007 ; Walker et al., 2007 ; Walker et al., 2010 ; 
Yalçın-Riollet et al., 2014 ;  Nadaï et al., 2015). 
 
Vulnérabilité énergétique 9  et in/justices – les enjeux de vulnérabilité énergétique sont 
appréhendés en géographie à différentes échelles, celle de l’expérience quotidienne, celle des 
configurations matérielles du bâti et de ses équipements, celle du quartier et de la ville, enfin 
celle des héritages de politiques économiques et énergétiques (Buzar, 2007; Harrison et 
Popke, 2011 ; Day et Walker, 2013). Ces approches permettent de rendre compte des 
situations de vulnérabilité comme d’un phénomène multiple et dynamique, variable selon les 
trajectoires de vie, l’alternance des politiques urbaines et les tensions des marchés de 
l’énergie. Face à ces enjeux, les politiques énergétiques lorsqu’elles se focalisent sur le 
changement des pratiques individuelles au travers de standards méconnaissent l’inégale 
capacité des personnes à agir en fonction de leurs conditions de vie et de leurs trajectoires 
socio-spatiales (Bickerstaff et al., 2013 ; Walker et al., 2016). Au-delà des vulnérabilités liées 
au logement, l’attention pour les questions de justice énergétique se déploie en lien avec un 
nombre grandissant de situations et d’enjeux (lutte pour le respect des droits de l’homme, des 
générations futures, de l’environnement) (Sovacool and Dworkin, 2014 ; Topçu et Yalçin-
Riollet, 2018).  
 
Mutations des systèmes énergétiques urbains – dans les pays industrialisés, le fait que ces 
systèmes puissent être consommateurs et producteurs d’énergie, favoriser le stockage et la 
																																																								
8 « Not in my back yard », désigne le comportement incivique d’une personne qui proteste contre l’implantation 
d’un équipement collectif (déchetterie, unité de production électrique, etc.) à proximité de son lieu de vie alors 
qu’elle est susceptible d’en bénéficier. 
9 La vulnérabilité énergétique désigne la difficulté pour un ménage à accéder à un service énergétique suffisant 
et maîtrisé, situation qui l’expose à des sur-/sous-consommations et/ou des sur-/sous-dépenses souhaitées ou 
subies, ainsi qu’à des problèmes de confort et de santé. 
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mutualisation, appelle à réviser les interactions entre les différentes couches matérielles de la 
ville, les échelles de planification comme les modalités de gouvernance des nouveaux 
services énergétiques locaux (Coutard et Rutherford, 2010 ; Rutherford et Coutard, 2014 ; 
Debizet, 2015 ; Bulkeley et al., 2015). Ceci appelle aussi à analyser en détail le métabolisme 
des grands systèmes urbains (flux d’énergie et de matières premières) et l’étendue de leur 
emprise spatiale (Barles, 2010). Toutes les métropoles ne sont pas confrontées aux mêmes 
enjeux de « transition ». Par exemple, dans les pays émergents, les enjeux rencontrés par les 
systèmes urbains se posent davantage en termes de sécurité et de fiabilité de 
l’approvisionnement, de croissance de la demande d’énergie et de gouvernance 
métropolitaine limitées des infrastructures (Jaglin et Verdeil, 2013). 
 
Géopolitique de l’énergie – ce domaine fait traditionnellement porter l’analyse sur les jeux de 
relation qui s’instaurent entre les territoires producteurs, franchis et destinataires de 
l’approvisionnement en énergie au sein de situations géopolitiques régionales. Dans un 
paysage énergétique mondial dominé par le pétrole, le gaz et le charbon, la géopolitique aide 
à saisir la diversité et la complexité de mutations énergétiques irréductibles à l’idée d’une 
« transition » linéaire hors des fossiles. Au-delà de la pénurie supposée de ces ressources, la 
rareté et l’abondance – en particulier pour le pétrole, expriment des tensions entre producteurs 
rivaux, mais aussi entre les logiques d’investissements permises par les marchés financiers et 
la production réelle d’or noir (Le Billon et Cervantes, 2009 ; Bridge et Wood, 2010 ; Labban, 
2010). Les marchés du gaz sont aussi en pleine mutation, à la fois bousculés par l’exploitation 
intensive des gaz de schiste (Kama, 2013 ; Andrews et McCarthy, 2014) et les nouvelles 
territorialités des réseaux gaziers (Hou, 2015 ; Bridge et Bradshaw, 2017). Le développement 
du pétrole et du gaz sont également soutenus par l’ouverture de nouveaux fronts 
d’exploitation, comme dans l’Arctique (Lasserre, 2010). La dimension transnationale de ces 
processus ne doit pas masquer les tensions qui s’exercent à différentes échelles, nationales, 
régionales et locales autour du renouveau de ces activités extractives et des nouvelles voies 
qu’elles empruntent (Ardillier-Carras, 2012). Enfin, les enjeux de sécurité énergétique 
appellent à être mis en perspective avec le défi climatique : les Etats selon leurs héritages en 
infrastructures énergétiques, leurs structures socio-économiques et leurs intérêts politiques ne 
s’engagent pas au même rythme sur des trajectoires bas-carbone (Bradshaw, 2010).  
 
3. Relations, spatialités, échelles de la transition énergétique : perspectives de recherche 
 
Bien que chacun des thèmes abordés ci-avant est porteur de ses propres voies de recherche, 
nous souhaitons présenter en guise d’ouverture des éléments moins spécialisés, plus à mêmes 
d’engager une problématisation d’ensemble. 
 
Une première préoccupation touche à l’histoire des idées en lien avec la façon dont les 
géographes thématisent la question énergétique. De nombreux écrits situent l’origine de la 
curiosité géographique pour les questions d’énergie en 1950, avec la parution de l’ouvrage de 
Pierre George, « Géographie de l’énergie » (cf. §1). Cette généalogie arbitraire, outre qu’elle 
associe la question énergétique à un discours modernisateur, nous prive d’un réservoir de 
schémas intellectuels plus anciens. Ceux-ci comportent pourtant des atouts pour examiner à 
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nouveaux frais les enjeux contemporains. Plusieurs écrits ont thématisé l’énergie comme une 
médiation centrale pour comprendre les relations entre l’homme et l’environnement. Par 
exemple, les travaux de Jean Brunhes proposent une pensée géographique où la question de 
l’énergie en tant que principe physique tient une place cruciale, inspirée en cela par les 
travaux de son frère sur la « dégradation de l’énergie » (Brunhes, 1905). Ce dernier souligne 
le fait que l’énergie, au-fur-et-à-mesure de ses changements d’états, prend des formes de 
qualité inférieure et plus dissipée. Sa fraction utilisable se réduit sans cesse. En thématisant 
les « faits d’économie destructive » (Brunhes, 1925 [1910], 65), Brunhes caractérise un 
ensemble d’activités qui accélère cette ‘dégradation’ et l’épuisement globale des ressources. 
En contrepoint, il insiste sur la responsabilité de l’homme quant à leur gestion et à leur 
conservation. Ce schéma intellectuel d’ensemble, écologique, se distingue du propos sectoriel 
sous-jacent aux travaux des années 1950. Les écrits de Maximilien Sorre (1948) en livrent 
une autre formulation. Sa ‘géographie de l’énergie’ intègre les ‘moteurs animés’ (travail 
animal et humain), ce qui lui permet d’aborder une plus grande variété de rapports société – 
environnement, au-delà de l’attention dominante pour les sociétés industrialisées. Quant à 
Jean Gottmann, ses travaux sur les matières premières seraient à resituer et à comprendre au 
sein du schéma relationnel qu’il forge progressivement et sur lequel il érige sa pensée de la 
formation et du partage de l’espace géographique (Gottmann, 1952). Ce chantier ne doit bien 
évidemment pas se limiter à l’étude des géographes francophones.  
 
Une seconde préoccupation, liée à la précédente, consiste à mieux caractériser les 
recompositions de relation suscitées par les processus de transition énergétique pour 
comprendre les spatialités que ceux-ci font émerger. Cela consiste à enquêter sur les 
processus de transition en cours en prêtant attention à leurs effets, c'est-à-dire à la façon dont 
ils convoquent et affectent des entités multiples (populations, paysages, animaux, molécules, 
flux hydriques, etc.), et recomposent avec (ou sans) eux de nouveaux espaces (Labussière et 
Nadaï, 2018). Il ne suffit pas de dire que l’espace est un impensé de la transition énergétique, 
d’abord guidé par des visions du futur aux objectifs quantifiés. Il s’agit d’élaborer une 
approche critique qui contribue à  mettre à jour le contenu politique des processus de 
transition tel que celui-ci est élaboré, négocié, contesté ou subi lors de la requalification, de la 
colonisation, ou de la marginalisation d’espaces. Ce travail peut être engagé de multiples 
manières, tout au long des chaînes de transformation d’une matérialité en une ressource 
énergétique. Un aspect complémentaire de cette enquête porte sur l’amplitude spatiale accrue 
des processus de transition. L’intérêt porté à des ressources énergétiques diffuses (ex. vent, 
soleil, marée, biomasse, gaz non conventionnels) et l’accélération du déploiement des 
nouvelles technologies de l’énergie s’accompagnent de processus de grande échelle de 
colonisation d’espaces à la surface de la Terre. Dans le contexte des débats sur 
l’Anthropocène (Bonnneuil et Fressoz, 2013 ; Neyrat, 2016), ces enjeux de transition 
énergétique invitent à changer de perspective quant à la façon de penser la Terre, non plus 
comme une entité unique pouvant faire l’objet de régulations globales, mais comme une 
membrane aux limites changeantes et renégociées. Ainsi, au-delà du concept de « densité 
énergétique » (Smil, 2004) qui propose de comparer l’appétit d’espace des différentes formes 
d’énergie en rapportant leur production exprimée en watts aux mètres carré nécessaires pour 
les produire, il s’agit de caractériser les fronts pionniers qui se déploient dans différents types 
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de milieux (souterrains, terrestres, marins, aériens) (Labussière, 2016). En tentant de 
contribuer à la résolution du « nœud » énergie-climat, les sociétés s’engagent vers une 
redéfinition de ce qu’est l’écoumène, et partant, de la façon dont elles se définissent elles-
mêmes au travers de leurs relations avec les entités (biodiversité, paysage, sociétés...) qui 
participent de sa constitution. 
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